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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13871 

Projet de loi du Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 19 août 2026 

Projet de loi 
accordant une indemnité à des institutions actives dans le 
domaine de l'enseignement, de l'éducation et de la pédagogie 
spécialisés pour les années 2026 à 2030 : 
a) la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) 
b) l'Association genevoise d'actions préventives et éducatives 

(AGAPÉ) 
c)  l'Association ASTURAL 
d) l'Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 

(EPA) 
e) la Fondation L'ARC, une autre école 
f) l'Association La Voie Lactée 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les bénéficiaires sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités monétaires d’exploitation 
d'un montant total de 128 714 059 francs en 2026 et d’un montant annuel 
total de 127 542 432 francs de 2027 à 2030, réparties entre les entités comme 
suit : 
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a) à la Fondation officielle de la jeunesse, un montant de 
69 399 941 francs en 2026 et un montant annuel de 68 228 314 francs 
de 2027 à 2030; 

b) à l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives, un 
montant annuel de 15 295 501 francs; 

c) à l’Association ASTURAL, un montant annuel de 19 904 776 francs; 
d) à l'Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue, un 

montant annuel de 3 360 948 francs; 
e) à la Fondation L'ARC, une autre école, un montant annuel de 

4 279 044 francs; 
f) à l’Association La Voie Lactée, un montant annuel de 2 400 028 francs; 
g) une enveloppe pour l'ouverture, l'annualisation et le renfort de nouvelles 

places d'éducation spécialisée d'un montant annuel de 5 098 948 francs; 
h) une enveloppe pour l'ouverture, l'annualisation et le renfort de nouvelles 

places de pédagogie spécialisée d'un montant annuel de 
8 974 873 francs. 

2 Dans la mesure où ces indemnités ne sont accordées qu'à titre conditionnel 
au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale des entités au prorata d'une part 
déterminée des revenus sur le total des produits, sous réserve de l'approbation 
du Grand Conseil. Cette part déterminée correspond aux subventions fixées 
et non indexées par l'Etat ainsi qu'aux autres revenus sur lesquels les entités 
ne peuvent influer. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale des entités au prorata d'une part déterminée des revenus sur le total 
des produits. Cette part déterminée correspond aux subventions fixées et non 
indexées par l'Etat ainsi qu'aux autres revenus sur lesquels les entités ne 
peuvent influer. 
5 Il est accordé aux entités visées à l’alinéa 1, sous réserve de l'approbation 
du Grand Conseil, un complément d'indemnité au titre de l'ouverture, 
l'annualisation et le renfort de nouvelles places d'éducation et de pédagogie 
spécialisées. 
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Art. 3 Indemnités non monétaire 
1 L'Etat met à disposition, sans contrepartie financière ou à des conditions 
préférentielles : 

a) à la Fondation officielle de la jeunesse, des locaux et un droit de 
superficie à tarif préférentiel pour une valeur annuelle totale de 
1 172 316 francs; 

b) à l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives, une 
maison de 2 étages abritant les activités de la Caravelle et d'une villa de 
4 pièces pour places de progression adultes pour une valeur annuelle 
totale de 93 828 francs. 

2 La valorisation de ces mises à disposition figure en annexe aux états 
financiers de l’Etat et des bénéficiaires respectifs. Ces montants peuvent être 
réévalués chaque année. 
 
Art. 4 Programmes 
Ces indemnités sont inscrites au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous les programmes suivants : 

a) sous le programme A04 « Egalité, Genève internationale et aéroport, 
statistique », pour un montant annuel de 1 356 484 francs; 

b) sous le programme C05 « Actions en matière d'asile et de migration », 
pour un montant de 5 696 849 francs en 2026 et un montant annuel de 
4 525 222 francs de 2027 à 2030; 

c) sous le programme F03 « Enseignement spécialisé et prestations 
médico-psychologiques », pour un montant annuel de 
31 266 106 francs; 

d) sous le programme F04 « Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité », 
pour un montant annuel de 90 394 620 francs. 

 
Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2030. L'article 9 est réservé. 
 
Art. 6 But 
Les indemnités s'inscrivent dans le cadre des programmes publics de l'Etat en 
matière d'enseignement, d'éducation et de pédagogie spécialisés (pour le 
département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse); de 
prévention des violences domestiques (pour le département des finances, des 
ressources humaines et des affaires extérieures); de prise en charge des 
requérants d'asile mineurs non accompagnés (RMNA) et des ex-RMNA 
incombant au canton en vertu de la législation fédérale sur l'asile (pour le 
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département de la cohésion sociale). Les indemnités doivent permettre la 
réalisation des prestations décrites dans les contrats de prestations. 
 
Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 
Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 
Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Les indemnités ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 
Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des indemnités est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse. 
 
Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Le projet de loi qui vous est soumis renouvelle le soutien accordé par 

l'Etat de Genève à 6 institutions pour les années 2026 à 2030. 
Ce soutien concerne les programmes F03 « Enseignement spécialisé et 

prestations médico-psychologiques » et F04 « Enfance, jeunesse et soutien à 
la parentalité » du département de l’instruction publique, de la formation et 
de la jeunesse (DIP), le programme C05 « Actions en matière d'asile et de 
migration » du département de la cohésion sociale (DCS) et le programme 
A04 « Égalité, Genève internationale et aéroport, statistique » du département 
des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures (DF). 

Le présent projet de loi fait suite à la loi 13126, du 27 janvier 2023, 
ratifiant les contrats de droit public conclus pour la période 2022-2025. 

Il répond également aux priorités définies par le Conseil d’Etat dans son 
programme de législature 2023-2028, qui vise à renforcer le soutien à la 
parentalité, la cohérence entre pédagogie spécialisée et prestations de soin, et 
à assurer la meilleure intégration possible des enfants et des jeunes 
concernés. 

Enfin, le Conseil d’Etat s’est engagé à développer des dispositifs 
socio-éducatifs et thérapeutiques permettant d’accompagner les jeunes 
présentant des comportements à risque, en favorisant leur insertion sociale et 
la construction d’un projet d’avenir. 

Parallèlement, le Conseil d’Etat vous soumettra également un projet de loi 
visant le renouvellement, pour la même période, du soutien accordé aux 
établissements accueillant des personnes handicapées (EPH), dont les 
fondations Clair Bois, Ensemble et SGIPA, co-subventionnées par le DCS et 
le DIP. 

Le paysage complet des structures et des institutions d'enseignement 
spécialisé (F03) est composé : 
– des 4 institutions faisant l'objet du présent projet de loi, soit l’Association 

La Voie lactée, la Fondation L'ARC, une autre école, l'Association Ecole 
protestante d'altitude et l'Association ASTURAL; 

– du secteur « mineurs » des 3 institutions privées « mixtes » (accueillant 
des mineurs et des majeurs), à savoir les fondations Clair Bois, Ensemble 
et SGIPA; 

– des structures étatiques d'enseignement spécialisé de l'office 
médico-pédagogique (OMP), à savoir principalement des classes 
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intégrées, des écoles de pédagogie spécialisée, des unités pour 
adolescentes et adolescents et des internats de pédagogie spécialisée. 

 
Le paysage de l'éducation spécialisée (F04) est quant à lui composé : 

– de 3 institutions faisant l'objet du présent projet de loi, à savoir la 
Fondation officielle de la jeunesse (FOJ), également subventionnée par le 
DF en contrepartie des prestations offertes par le foyer Le Pertuis, et par 
le DCS en matière de prise en charge des requérants mineurs non 
accompagnés (RMNA), ainsi que l'Association ASTURAL et 
l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives (AGAPÉ); 

– de l'école climatique de Boveau, rattachée à ce jour à la direction générale 
de l’enseignement obligatoire (DGEO). 

 
1. Contexte du projet de loi 2026-2030 

1.1. Organisation cantonale actuelle de la pédagogie spécialisée 

Principes et octroi des prestations 

La législation et la réglementation en vigueur définissent les ayants droit 
aux prestations (critères administratifs et cliniques), le catalogue des 
prestations financées par l'Etat et la procédure à suivre pour y avoir accès. 

Elles créent et/ou désignent également l'organe d'octroi et de financement 
des prestations et les structures d'évaluation des besoins. Pour ce qui est des 
prestataires privés, elles donnent la compétence à l'office cantonal de 
l'enfance et de la jeunesse (OCEJ) de les accréditer. 

Concrètement, à l'heure actuelle, les prestations de pédagogie spécialisée, 
dont l'enseignement spécialisé fait partie, sont octroyées à l'issue d'une 
procédure d'évaluation standardisée (PES), qui permet au service de la 
pédagogie spécialisée (SPS) de statuer à ce sujet. 

De plus, pour ce qui est de l'enseignement spécialisé, une évaluation en 
vue de déterminer la typologie de structure spécialisée la plus adéquate est 
systématiquement effectuée par l'OMP, de façon à assurer l'adéquation entre 
le type de prise en charge et les besoins de l'élève. 

Le SPS procède à une analyse clinique de la demande et vérifie sa 
conformité aux critères administratifs. En cas de divergences de point de vue 
entre la ou le responsable de l'évaluation, les parents et/ou la ou le spécialiste 
de l'OMP, le SPS demande l'avis de la commission pluridisciplinaire de 
recommandation (CPR) sur les mesures de pédagogie spécialisée. Sur la base 
de ces différents avis, le SPS octroie la prestation ou refuse la demande. 
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La prestation ne peut être délivrée que par des structures de l'Etat de 
Genève, par des institutions privées, accréditées et principalement financées 
par l'Etat de Genève, ou par d'autres autorités cantonales au sens de la 
convention intercantonale relative aux institutions sociales, du 13 décembre 
2002 (CIIS; rs/GE K 1 37). 

Structuration de l'offre actuelle 

Actuellement, le financement étatique de la prestation d'enseignement 
spécialisé se décline selon trois modalités : 
– a) l'OMP, dont le budget de fonctionnement fait partie du budget de 

fonctionnement du petit Etat; 
– b) les prestataires privés genevois, financés par les contrats de 

prestations, objets du présent projet de loi et du projet de loi parallèle 
pour les institutions dites « mixtes »; 

– c) les prestataires privés hors canton au sens de la CIIS, dont les 
factures sont prises en charge par le SPS. 

Enseignement spécialisé 

L'enseignement spécialisé s'adresse aux élèves à besoins éducatifs 
particuliers ou en situation de handicap, qui sont domiciliés dans le canton de 
Genève et qui ne peuvent pas suivre la scolarité régulière pour différentes 
raisons, objectivées par une évaluation standardisée. 

Il s'agit d'enfants souffrant d’atteintes organiques ou psychiques majeures 
et handicapantes, telles que cécité, surdité, infirmité motrice cérébrale, 
handicap mental, grave trouble psychique, autisme, maladie génétique 
invalidante, ou troubles sévères du comportement. 

Ces enfants suivent leur scolarité dans les structures de l'enseignement 
spécialisé, notamment dans les écoles de pédagogie spécialisée (ECPS) ou 
intégrés en classes régulières (CLI) avec un soutien de l'enseignement 
spécialisé afin de favoriser leur développement. 

La hausse des troubles constatée ces derniers exercices chez les enfants 
accueillis nécessite des solutions de prise en charge de plus en plus 
complexes, assumées principalement par l'OMP. 

Dès 2008, les cantons ont pris en charge le financement fédéral dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée. Dans le même temps, le canton de 
Genève adhérait à l'accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée, du 25 octobre 2007 (AICPS; rs/GE C 1 08), entré 
en vigueur le 1er janvier 2011. 
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Ce texte vise à harmoniser les pratiques cantonales et ses principes sont 
intégrés dans la législation cantonale, principalement dans le chapitre V de la 
loi sur l'instruction publique, du 17 septembre 2015 (LIP; rs/GE C 1 10), et 
dans le règlement sur la pédagogie spécialisée, du 23 juin 2021 (RPSpéc; 
rs/GE C 1 12.05). Ces principes sont : 
– la reconnaissance de la pédagogie spécialisée comme faisant partie 

intégrante du mandat public de formation; 
– la préférence accordée aux solutions intégratives par rapport aux solutions 

séparatives; 
– le principe de gratuité, une participation financière pouvant toutefois être 

exigée des titulaires de l'autorité parentale pour les repas et la pension; 
– l'association des titulaires de l'autorité parentale à la procédure de 

décision relative à l'attribution de mesures de pédagogie spécialisée; 
– l'intégration du bénéficiaire dans la structure d'enseignement ou de 

formation la plus adaptée à ses besoins et visant à la plus grande 
autonomie à sa majorité; 

– la facilitation du passage des bénéficiaires d'un établissement spécialisé à 
un établissement régulier; 

– la conception et la mise en œuvre d’une nouvelle organisation cantonale 
de l'enseignement spécialisé; 

– la favorisation de la collaboration et des interactions entre l'enseignement 
régulier et l'enseignement spécialisé; 

– l'optimisation des ressources éducatives et thérapeutiques affectées à 
l'enseignement spécialisé public et subventionné; 

– l'amélioration de la lisibilité et la compréhension par tous les acteurs 
internes et externes des processus d'appui et d'orientation des élèves. 

 
Le chapitre V de la LIP et le RPSpéc fondent ainsi le dispositif légal sur 

lequel s'appuie toute la politique cantonale en matière de prise en charge des 
mineurs à besoins éducatifs particuliers ou en situation de handicap, dans une 
optique inclusive. 

Parallèlement, la loi sur l'intégration des personnes handicapées, du 
16 mai 2003 (LIPH; rs/GE K 1 36), réglemente la prise en charge des 
majeurs. 
 

L'OMP met à disposition 1 796 places d'enseignement spécialisé. 
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Les prestataires subventionnés offrent pour leur part 524 places 
d’enseignement spécialisé : 
– Le présent projet de loi prévoit le financement, par contrats de prestations, 

de 181 places pour des mineurs; 
– 343 places proviennent en outre des fondations Clair Bois, Ensemble et 

SGIPA qui font l’objet du projet de loi mentionné plus haut et déposé par 
le DCS. 
Ainsi, au total, l’offre d’enseignement spécialisé se compose de 

2 370 places, réparties entre l’OMP (1 796 places), l'Organisation romande 
pour l'intégration et la formation professionnelle (Orif), prestataire non 
subventionné (50 places) et les prestataires subventionnés (524 places). 

Cette offre est segmentée selon deux paramètres : en fonction de l’âge et 
de la nature des besoins éducatifs particuliers ou du handicap des enfants et 
jeunes accueillis. 

Parallèlement et pour être complet, il faut tenir compte également des 
placements hors-canton, indispensables lorsque la spécialisation nécessitée 
par la situation de l'enfant n'existe pas à Genève et/ou que l'on manque de 
places dans notre canton. En 2025, 3 mineurs ayants droit ont été placés par 
le canton de Genève dans des institutions hors canton, contre 11 au 31 
décembre 2020. Cette évolution montre que la création de places dans le 
dispositif genevois est compensée en partie au moins par une baisse des 
placements dans d'autres cantons. 

Sur la période quinquennale, les ouvertures de places et l’évolution des 
prestations en vue de répondre aux besoins identifiés par le DIP, en fonction 
des possibilités concrètes au sein des institutions, seront financées par la 
rubrique « Enveloppe dispositif éducation spécialisé » dans le respect des 
montants figurant aux budgets annuels du département. 
 

1.2. Education spécialisée 
Les mesures d'éducation spécialisée visent à mettre en œuvre des outils 

éducatifs autour d’un mineur à protéger et de sa famille. 
Ces mesures d'éducation spécialisée incluent tout d’abord des outils 

ambulatoires de soutien à la parentalité, tels que l'assistance éducative en 
milieu ouvert (AEMO). Les mesures de type AEMO se caractérisent par le 
soutien parental et la protection du mineur au sein même de son milieu 
familial. Elles n'exigent pas la mise en place d'infrastructure et présentent des 
coûts plus contenus. Elles sont donc développées sous l'impulsion du DIP et 
se voient désormais intégrées dans les contrats de prestations. 
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Sont incluses en outre des mesures telles que le placement à des fins de 
protection de l'enfant ou de la ou du jeune. Le placement peut être ordonné 
par les instances judiciaires civiles ou pénales, sinon demandé par les parents. 
Les mesures de protection, consistant notamment à éloigner l'enfant ou la ou 
le jeune d'un milieu familial inadapté, font l'objet d'une surveillance 
particulière, fondée sur le droit fédéral. 

Point de situation autour de l'éducation spécialisée 

Le dispositif d’éducation spécialisée est en perpétuelle adaptation aux 
besoins des mineurs, des familles et des intervenantes et intervenants. 

Le projet stratégique d’harmonisation de la protection de l’enfance et de 
la jeunesse (HARPEJ), lancé par le DIP durant la précédente période 
contractuelle, a permis de renforcer et moderniser le dispositif de protection 
de l’enfance autour de 4 axes complémentaires1 : 
– 1. Soutien à la séparation parentale 

Renforcement de la prévention des conflits parentaux grâce au modèle de 
« consensus », développé avec le Tribunal de protection de l'adulte et de 
l'enfant (TPAE) afin de favoriser des solutions rapides et amiables 
centrées sur l’intérêt de l’enfant. Une nouvelle brochure sensibilise 
également les parents aux impacts de la séparation conflictuelle sur le 
développement de l’enfant. 

– 2. Évaluation de l'enfant en danger 
Harmonisation des pratiques d’évaluation grâce à des valeurs, outils et 
références communs et partagés par les principaux partenaires de l’OCEJ. 
Le service de protection des mineurs (SPMi) a développé un document de 
référence permettant d’améliorer la cohérence et la qualité de l’évaluation 
du danger encouru par l’enfant. 

– 3. Adaptation de l'offre du dispositif de protection 
Offre d’un continuum de mesures allant du maintien de l’enfant dans sa 
famille jusqu’à son placement éventuel. Le dispositif a été renforcé par de 
nouvelles formes d’action éducative en milieu ouvert (AEMO) favorisant 
le maintien du lien parent-enfant. Une nouvelle structure pluridisciplinaire 
accueille également des mères très fragilisées avec prise en charge de leur 
enfant et gestion du quotidien. 

– 4. Révision des missions, gouvernance et fonctionnement du SPMi 

                                                           
1 https://www.ge.ch/document/revision-du-dispositif-protection-mineurs-bilan-

resultats-concrets-harpej 

https://www.ge.ch/document/revision-du-dispositif-protection-mineurs-bilan-resultats-concrets-harpej
https://www.ge.ch/document/revision-du-dispositif-protection-mineurs-bilan-resultats-concrets-harpej
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Révision du SPMi, modernisation de ses processus et renforcement de ses 
outils d’aide à la décision. La création de la section Protection et 
accompagnement judiciaire (PAJ) permet un accompagnement renforcé 
des familles directement à domicile sur mandat judiciaire du TPAE. 

 
2. Renouvellement 2026-2030 des contrats de prestations avec les 

institutions d'enseignement et d'éducation spécialisés 
Le renouvellement des contrats de prestations fait suite à l'évaluation des 

contrats 2022-2025 et s'inscrit dans des perspectives d'évolution à moyen et 
long-terme des domaines concernés. 
 

2.1. Enseignement spécialisé 
Le DIP, d'entente avec les entités subventionnées, renouvelle les contrats 

de prestations sur la base des moyens existants, avec quelques adaptations 
nécessaires. 

Qualitativement, les conclusions de l'évaluation de la période 2022-2025 
sont positives. On relèvera pour l'essentiel la qualité de l'enseignement 
prodigué par les institutions subventionnées, qui se situe à un haut niveau et 
qui assure un taux d'utilisation de la capacité maximale. 

Les perspectives d'avenir s'inscrivent dans la pérennisation du dispositif 
cantonal de prise en charge des enfants à besoins éducatifs particuliers ou 
handicapés. 

Le présent projet de loi prévoit le financement, par contrats de prestations, 
de 181 places, uniquement pour des mineurs, pour un montant total sur la 
période de 111 456 165 francs sur le programme F03 « Enseignement 
spécialisé et prestations médico-psychologiques ». Les adaptations sont 
présentées en détail par entité au chapitre suivant. 
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Composition de l'offre cantonale 2026-2030 des institutions 
d'enseignement spécialisé subventionnées et visées par le présent projet de 
loi (par niveau de prise en charge et par catégorie) 

Enseignement spécialisé 
 Tranche 

d'âge Capacité Catégorie 

INSTITUTIONS DU CYCLE ELEMENTAIRE 

ASTURAL (Centre Horizon) 4-8 ans 16 pl. B 

ASTURAL (Petits Pas dans les 
Bois) 

4-8 ans 13 pl. B 

ASTURAL (Arc-en-ciel) 4-8 ans 16 pl. B 

INSTITUTIONS DU CYCLE MOYEN 

ASTURAL (La Châtelaine) 8-12 ans 10 pl. B 
L'ARC, une autre école 6-12 ans 57 pl. B-C 
LA Voie Lactée 4-12 ans 37 pl. B-C 
EPA 6-15 ans 20 pl. C-E 

INSTITUTIONS DU SECONDAIRE  
ASTURAL (Helios) 13-15 ans 12 pl. B 

Total  181 places  

Catégories : 
Cat. A : accueil d'enfants polyhandicapés et/ou présentant un retard mental 
profond; 
Cat. B : accueil d'enfants souffrant d'autisme, de maladies neurogénétiques 
diverses et/ou d'un retard mental moyen; 
Cat. C : accueil d'enfants avec un retard mental léger qui ne sont pas en 
mesure de suivre le cursus de l'enseignement régulier; 
Cat. D : accueil d'enfants souffrant de troubles sensoriels; 
Cat. E : accueil en internat d’enfants souffrant d’un trouble mentionné aux 
catégories A à D. 
 

2.2. Education spécialisée 
Les contrats de prestations 2026-2030 reprennent pour l'essentiel la 

structure des précédents contrats et intègrent les éléments juridiques, 
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financiers et organisationnels intervenus depuis lors, ainsi que les prestations 
nouvellement créées. 

Ainsi, le présent projet de loi vous propose de ratifier 3 contrats de 
prestations pour un montant total dévolu à l'éducation spécialisée de 
426 478 360 francs pour les 5 ans à venir. 

Quantitativement, ces contrats de prestations comprennent le financement 
de 366 places en foyers d'éducation spécialisée et de 35 places d'ateliers 
professionnels pour jeunes en rupture selon le tableau ci-dessous. 

Ils règlent en outre la prise en charge de plus de 280 situations de 
curatelles de surveillance des relations personnelles (Point Rencontre et 
visites médiatisées) et le suivi de 735 situations par le biais des prestations 
ambulatoires d’AEMO, AEMO d’urgence, AEMO petite enfance et 
accompagnement du Projet Individualisé de Soutien Modulaire Educatif 
(PRISME). 

L'offre cantonale de base couverte par ce projet de loi pour la période 
2026-2030 est la suivante : 

Composition de l'offre cantonale 2026-2030 des institutions d'éducation 
spécialisée subventionnées (par tranche d'âge et par capacité) 

Education spécialisée 

Prestations Tranche d'âge Capacité 

Internats pour enfants De 2 à 18 ans 148 places 
FOJ (Chalet Savigny y.c. Villa Rigaud) 2-18 ans 21 pl. 
FOJ (la Ferme) 4-14 ans 13 pl. 
FOJ (Chouettes) 4-14 ans 8 pl. 
FOJ (Sous-Balme) 4-15 ans 10 pl. 
FOJ (Pierre-Grise) 4-14 ans 16 pl. 
AGAPÉ (Saint-Vincent enfants) 5-12 ans 16 pl. 
FOJ (Écureuils Doret) 4-15 ans 14 pl. 
AGAPÉ (Salvan) 5-18 ans 31 pl.* 
FOJ (Les Plumes) 2-7 ans 10 pl. 
AGAPÉ (Saint-Vincent adolescents) 12-18 ans 9 pl. 
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Internats pour adolescentes et 
adolescents 

De 13 à 18 ans 119 places 

FOJ (L'Escale) 13-18 ans 10 pl. 
FOJ (Toucan) 13-18 ans 11 pl. 
ASTURAL (Kalon) 14-18 ans 15 pl. 
ASTURAL (Horaé) 14-18 ans 12 pl. 
ASTURAL (Chevrens) 14-18 ans 16 pl. ** 
FOJ (Pommière) 14-18 ans 10 pl. 
AGAPÉ (Caravelle) 14-18 ans 9 pl. 
FOJ (Écureuils Guéry) 15-18 ans 9 pl. 
FOJ (Spirale) 13-18 ans 8 pl. 
FOJ (Pontets) 15-18 ans 9 pl. 
FOJ (Grand-Saconnex) 13-18 ans 10 pl. 
Urgence De 0 à 18 ans 72 places 
FOJ (Piccolo) 0-5 ans 10 pl. 
FOJ (Odyssée) 0-5 ans 8 pl. 
FOJ (Altaï) 0-5 ans 8 pl. 
FOJ (Yamba) 0-5 ans 14 pl. 
FOJ (Kelas) 7-18 ans 8 pl. 
FOJ (Le Pont) 13-18 ans 10 pl. 
FOJ (L'Étape) 5-18 ans 8 pl. 
FOJ (Welina) 13-18 ans 6 pl. 
Évaluation et orientation éducative De 13 à 18 ans 9 places 
FOJ (Calanque) 13-18 ans 9 pl. 
Internat à visée thérapeutique De 13 à 18 ans 4 places 
FOJ (Aubépine) 13-18 ans 4 pl. 
Atelier De 15 à 18 ans 35 places 
FOJ (Atelier-Classe) 15-18 ans 15 pl. 
ASTURAL (Atelier ABX) 15-18 ans 20 pl. 
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Internats pour enfants avec parents De 0 à 2 ans 14 places 
FOJ (OBB) 0-2 ans 10 pl. 
FOJ (Dora) 0-2 ans 4 pl. 
Total  401 places 
* dont 24 places avec scolarité en classes à petits effectifs 
** 16 places de préformation dont 2 places certifiantes 
 
3. Composition détaillée du financement 2026-2030 

Dans le cadre de la mise en œuvre des douzièmes provisoires 2026, les 
adaptations budgétaires et les réallocations internes inscrites au projet de 
budget 2026 en faveur des institutions concernées par le présent projet de loi 
ont disparu. 

Des crédits supplémentaires selon les douzièmes provisoires s’avèrent 
ainsi nécessaires pour que la dotation budgétaire 2026 des institutions 
corresponde aux montants des contrats de prestations 2026-2030. 

Un premier crédit supplémentaire – transfert neutre concernant les 
annualisations de places déjà ouvertes a été adopté par la commission des 
finances le 11 février 2026. 

Un second crédit supplémentaire de 25,8 millions de francs, adopté par la 
commission des finances le 1er avril 2026, est destiné à financer des places en 
foyer et de compléter les besoins liés au nouveau modèle de financement de 
l’éducation spécialisée (voir chapitre 3.2 ci-après). 

Enfin, un dernier crédit supplémentaire – transfert neutre, sans impact sur 
le budget de l’Etat, est présenté à la commission des finances en parallèle du 
présent projet de loi. Il vise à compléter les réallocations internes telles 
qu’initialement prévues au projet de budget 2026. 
 

3.1 Enseignement spécialisé 
En ce qui concerne l'enseignement spécialisé, l’analyse des comptes et du 

budget 2025 a servi de base pour la fixation des subventions 2026-2030, 
assortie d'une comparaison des taux d'encadrement entre institutions, ainsi 
qu'avec l'OMP. 

C'est ainsi que des réajustements sont prévus afin de permettre à des 
institutions subventionnées de scolariser des élèves ayant des besoins 
éducatifs particuliers particulièrement complexes. 

De plus, durant le processus d'affectation des élèves de l'enseignement 
spécialisé, il convient de s'assurer d'une répartition équilibrée des situations 
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d'élèves les plus complexes entre les institutions subventionnées et les 
structures de l'OMP. 

Enfin, dans certains cas, l'internalisation de prestations comme la 
logopédie nécessite une simple réallocation budgétaire et permet des gains de 
productivité du point de vue administratif. 

Les subventions accordées à l’Association ASTURAL, l’Association 
EPA, la Fondation L’ARC, une autre école et l’Association La Voie Lactée 
pour les prestations d’enseignement spécialisé augmentent de 5,5 millions de 
francs par rapport au budget 2025, provenant en totalité de réallocations 
internes : 

 
Sur la période quinquennale, les ouvertures de places et l’évolution des 

prestations en vue de répondre aux besoins identifiés par le DIP, en fonction 
des possibilités concrètes au sein des institutions, seront financées par la 
rubrique « Enveloppe dispositif enseignement spécialisé » dans le respect des 
montants figurant aux budgets annuels du département. 
 

3.2 Education spécialisée 
Le financement des institutions subventionnées suit un modèle qui, en 

fonction de l'offre des foyers, permet de déterminer la dotation en personnel 
éducatif, la prise en charge des postes éducatifs, la couverture des frais de 
repas et d'entretien des lieux de vie ainsi que des frais de fonctionnement. 

L'article 9, alinéa 4, de l'ordonnance fédérale sur les prestations de la 
Confédération dans le domaine de l'exécution des peines et des mesures, du 
21 novembre 2007 (OPPM; RS 341.1) a servi de base de calcul pour 
déterminer le financement du personnel éducatif. Le taux déterminant a été 
valorisé en conformité avec la grille salariale applicable au sein de l'Etat, soit 
une classe 15 pour la fonction d'éducatrice ou éducateur. 

Une refonte significative du modèle de financement a été discutée et 
négociée entre les institutions genevoises d’éducation spécialisée (IGE) et 
l’OCEJ : de l'automne 2022 au printemps 2024, un groupe de travail a été 

Institutions subventionnées - 
enseignement spécialisé  B2025 

Budget 12e 
provisoires 

2026

 Réallocations 
(transferts 

neutres 12e) 

 Augmentation 
budgétaire 

 CP 26-30 
(montant 
annuel) 

Astural 7'741'819     7'741'819     4'509'394    -               12'251'213   
ÉPA * 3'228'452     3'228'452     132'496       -               3'360'948     
L'ARC, une autre école 3'520'588     3'520'588     758'456       -               4'279'044     
La Voie Lactée 2'261'266     2'261'266     138'762       -               2'400'028     

TOTAL 16'752'125   16'752'125   5'539'108     -               22'291'233   

* l'indemnité en faveur de l'ÉPA, répartie sur les programmes F03 et F04 jusqu'en 2025, est retraitée au budget 
2025 à 100% sur le programme F03 à des fins de comparaison.



17/131 PL 13871 
 
constitué, auquel ont participé les IGE et les services de l’OCEJ, afin de 
réviser le modèle de financement des contrats de prestations. Le groupe de 
travail a rendu ses conclusions à l'automne 2024. 

Cette démarche collaborative avait pour but d'adapter le modèle de 
financement afin de répondre aux nouveaux besoins avérés qui sont remontés 
du terrain, notamment par le SPMi et les IGE, ceci afin que ces dernières 
puissent continuer à répondre de manière adéquate à la prise en charge de 
mineurs qui leurs sont confiés. 

Le modèle de financement en vigueur jusqu’à fin 2025 a été introduit en 
2014 (pour le contrat 2014-2017) et n'a pas connu depuis de révision 
significative des critères de subventionnement. Seules des améliorations 
ponctuelles ont été apportées au cours des périodes contractuelles 2018-2021 
et 2022-2025. 

Or, d'importants changements ont eu lieu, en particulier en ce qui 
concerne le profil des bénéficiaires et de leurs familles. Ces évolutions 
comprennent : l'adoption de politiques en faveur de l'école inclusive et du 
passage à l'âge adulte (FO18), une augmentation des situations complexes 
impliquant des enfants ayant des besoins multiples ainsi qu'une 
intensification des troubles, la démission des parents ou la présence 
croissante de parents confrontés à des problématiques psychiatriques et 
d'addictions, une hausse de l'absentéisme scolaire, des prises en charge sans 
projet de formation, une augmentation du nombre de bénéficiaires présents 
dans les institutions les fins de semaines, une augmentation significative des 
demandes et d’octrois de renforts éducatifs ponctuels pour des prises en 
charge considérées comme « complexes », une saturation des places, une 
pression sur les listes d'attente et sur les institutions elles-mêmes. 

Dans ce contexte, pour répondre aux nouvelles réalités et améliorer les 
conditions de travail, il était essentiel de renforcer le soutien aux équipes 
pour leur permettre d'assurer une prise en charge adaptée en tenant compte 
des défis tels que le stress, l'insatisfaction, l'absentéisme et la fatigue. 

Les principales évolutions sont : la prise en compte du poste de directrice 
ou directeur en dehors de la dotation éducative (1/2 ETP d'éducatrice ou 
éducateur en plus par groupe éducatif), le maintien des ratios d'encadrement 
dans les foyers à groupe unique et l’extension de ce ratio aux foyers à 
plusieurs groupes, le financement des chambres ultra-urgentes, l’actualisation 
technique (coûts immobiliers), l’impact de l’inflation (repas, entretien). 

Le forfait administratif, qui doit couvrir les frais du personnel de direction 
et d'administration et les charges courantes d'exploitation, après examen des 
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comptes des différentes institutions, reste inchangé à 15,5% pour la période à 
venir. 

Par ailleurs, de nouveaux éléments ont été intégrés dans le modèle de 
financement (budget personnel et frais de transports/camps). Ils se trouvaient 
jusque-là financés, hors contrats, sur la base de décisions rendues par l’OCEJ. 
Plusieurs prestations ambulatoires (AEMO, AEMO de crise, AEMO petite 
enfance, PRISME) sont forfaitisées dans les contrats de prestations concernés 
et ne font plus l’objet de facturation. Ces éléments se voient financés par des 
réallocations budgétaires internes, sans impact sur le résultat de l’Etat. 

Enfin, les contrats de prestations prennent en compte le financement de 
nouvelles places. 
 

Les subventions accordées à la FOJ, l’AGAPÉ et l’Association 
ASTURAL pour les prestations d’éducation spécialisée augmentent ainsi de 
23 millions de francs par rapport au budget 2025 : 17,2 millions de francs 
proviennent de réallocations internes et 5,8 millions de francs représentent 
des moyens supplémentaires obtenus dans le cadre du crédit supplémentaire 
selon les douzièmes provisoires 2026, adopté le 1er avril 2026 par la 
commission des finances : 

 
Sur la période quinquennale 2026-2030, les ouvertures de places et 

l’évolution des prestations en vue de répondre aux besoins identifiés par le 
DIP, en fonction des possibilités concrètes au sein des institutions, seront 
financées par la rubrique « Enveloppe dispositif éducation spécialisée » dans 
le respect des montants figurant aux budgets annuels du département. 
 

3.3. Institutions bénéficiaires d'indemnités 
 

a) La Fondation officielle de la jeunesse 
La FOJ est une fondation de droit public créée en 1958. Elle a pour 

mission de répondre à Genève aux besoins d'accueil, de soutien et 
d'accompagnements éducatifs, d'enfants, d'adolescentes et adolescents et de 

Institutions subventionnées - 
éducation spécialisée  B2025 

Budget 12e 
provisoires 

2026

 Réallocations 
(transferts 

neutres 12e) 

 Augmentation 
budgétaire 

(crédits supp. 
12e) 

 CP 26-30 
(montant 
annuel) 

FOJ 45'552'300   45'552'300   12'249'908  4'544'400    62'346'608   
AGAPÉ 9'540'366     9'540'366     4'740'350    1'014'785    15'295'501   
Astural 7'193'648     7'193'648     183'008       276'907       7'653'563     

TOTAL 62'286'314   62'286'314   17'173'266   5'836'092     85'295'672   
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jeunes adultes qui, pour des raisons d'ordre éducatif et de protection ne 
peuvent rester temporairement dans leur milieu familial. 

Elle peut également offrir aide et soutien à la parentalité au sein des 
foyers éducatifs ou au domicile des parents. Ces soutiens ont pour objectifs 
d’augmenter les compétences et les capacités parentales en favorisant, autant 
que faire se peut, le maintien de l'enfant et de l'adolescente ou de l’adolescent 
en difficulté dans son environnement naturel d'appartenance. 

Elle propose en outre des prestations d'aide et de soutien dans le domaine 
des violences domestiques, par la gestion de la ligne téléphonique 
« hébergement d’urgence violences domestiques », la gestion complète des 
demandes d’hébergement entrantes, la mise à disposition d'hébergements 
d'urgence et relais, ainsi qu’un accompagnement socio-éducatif à l'attention 
des personnes majeures vivant une situation de violences en couple ou en 
famille. 

Depuis 2022, elle offre en outre des prestations dans le domaine de 
l’asile, à savoir la prise en charge des RMNA. 

Les prestations de la FOJ (notamment accueil en internat éducatif, foyer 
d'urgence, foyer éducatif à visée thérapeutique ou atelier, évaluation et 
orientation éducative, prise en charge ambulatoire, violences conjugales et 
domestiques, Point de rencontre) s'inscrivent dans le cadre d'un service public 
répondant aux exigences fixées dans la loi sur la Fondation officielle de la 
jeunesse, du 3 juin 2016 (LFOJ; rs/GE J 6 15) qui définit la mission de la 
FOJ. 

Ces prestations sont réalisées en partenariat avec les services placeurs de 
l'Etat, comme le SPMi rattaché à la direction générale de l'office cantonal de 
l'enfance et de la jeunesse (DGOCEJ), la direction pédagogique de l'OMP, le 
TPAE, le Tribunal de première instance et le Tribunal des mineurs. 
 

Contrat de prestations 2026-2030 
Education spécialisée 

La FOJ reçoit une indemnité monétaire annuelle de 62 346 608 francs sur 
le programme F04 pour les années 2026 à 2030. 

La subvention tient compte des ouvertures de places intervenues après 
l’établissement du budget 2025, à savoir 8 places dans la structure Altaï, 
6 places dans la structure Welina, ainsi que 4 nouvelles places dans la 
structure Yamba, 1 place dans la structure Dora et 2 places dans la structure 
OBB. 
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A noter que le contrat de prestations 2026-2030 intègre le financement de 
30 places supplémentaires par rapport au contrat 2022-2025, dont 4 places 
correspondent au transfert du foyer à visée thérapeutique Aubépine de l’OMP 
à la FOJ à la rentrée 2023. 

Sont également prises en compte dans le contrat de prestations les 
adaptations découlant de la refonte du modèle de financement et la 
forfaitisation des prestations AEMO standard et AEMO de crise. 

La variation de la subvention par rapport au budget 2025 s’élève ainsi à 
+16 794 308 francs, dont une part de 12,2 millions de francs provient de 
réallocations internes. 

L'indemnité non monétaire pour la mise à disposition des locaux et pour 
le droit de superficie représente une valeur annuelle de 1 172 316 francs, 
soit : 
– Route du Grand-Lancy 159-163 (locaux) : 1 001 172 francs; 
– Chemin de Gilly (droit de superficie) : 89 844 francs; 
– Rue de l’Aubépine 17 (locaux et terrains) : 81 300 francs. 
 

Violences domestiques 
La FOJ reçoit une indemnité monétaire annuelle de 1 356 484 francs sur 

le programme A04 pour le foyer Le Pertuis. 
 

Prise en charge des requérantes et requérants d'asile mineurs non 
accompagnés (RMNA) à la FOJ 

Depuis 2022, le contrat de prestations de la FOJ intègre les prestations 
dans le domaine de l'asile financées par le DCS. 

La FOJ accueille les RMNA au maximum des capacités d'hébergement de 
chaque lieu d'hébergement dédié, pour des enfants de 12 à 16 ans ou en 
situation de vulnérabilité. 

L’indemnité annuelle s’élève à 5 696 849 francs en 2026, puis à 
4 525 222 francs en 2027, 2028, 2029 et 2030. Le montant octroyé en 2026 
permet de couvrir l’exploitation de 24 places supplémentaires du 1er janvier 
au 30 avril 2026. 
 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 
Au terme du contrat 2026-2030, la FOJ est autorisée à conserver 27% 

d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées 
sont à sa charge. 
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b) L'Association genevoise d'actions préventives et éducatives (AGAPÉ) 
L'AGAPÉ est une association à but non lucratif de droit privé régie par les 

articles 60 et suivants du code civil suisse et par ses statuts. La mission de 
l'AGAPÉ est d'offrir un accueil et un accompagnement aux mineurs et à leur 
famille. Ceci de manière temporaire en ambulatoire ou en résidentiel, en 
soutenant les compétences de tous les acteurs. 

L'AGAPÉ vise notamment à créer et gérer des foyers d'éducation 
spécialisée, des équipements scolaires et socio-éducatifs et d'autres structures 
d'accompagnement où s'exercent l'esprit d'initiative, le respect, le sens des 
responsabilités, la prise d'autonomie et la solidarité. L'AGAPÉ est neutre sur 
les plans politique et confessionnel. Elle lutte contre toutes les formes de 
discrimination. Ces valeurs s'adressent aussi bien aux enfants et adolescentes 
et adolescents suivis qu'au personnel et aux membres de l'association. 
 

Contrat de prestations 2026-2030 
Prestations relevant de l’éducation spécialisée 

Dans le cadre du contrat de prestations 2026-2030, l'AGAPÉ offre des 
prestations d'éducation spécialisée en internat (F04), ouvert 365 jours par an 
(65 places). 

Il convient de noter que les 18 places de l’école climatique de Boveau 
seront reprises progressivement par l’AGAPÉ sur plusieurs lieux différents à 
partir de la rentrée 2026. En outre, la Villa des Cèdres qui a permis 
d’accueillir temporairement le placement d’une fratrie de 6 enfants sera 
transformée en foyer traditionnel dès l’été 2026. L’ensemble de ces places 
fera l’objet d’un complément de subvention conformément aux dispositions 
contractuelles et dans le respect de l’article 2, alinéa 5, du présent projet de 
loi. 
 

Prestations relevant de l’enseignement régulier 
31 places pour enfants et adolescentes et adolescents réparties en 

1 structure de jour et 3 classes à effectif réduit, de la 3ème primaire au 
secondaire II dans le foyer de Salvan. 
 

Assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) 
L'AGAPÉ propose quatre types d’AEMO : 

– AEMO classique qui s'adresse aux enfants de 0 à 18 ans et qui a pour 
objectif de protéger l'enfant dans son développement en soutenant les 
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parents dans leurs compétences parentales et éducatives et en maintenant 
l’enfant dans son milieu familial. 

– AEMO de crise, soit une prestation ambulatoire destinée à des situations 
nécessitant une intervention immédiate et intensive pour une durée d'1 
mois à raison de 10 à 12 heures hebdomadaires. 

– AEMO petite enfance (APE) qui a pour but de favoriser les retours à la 
maison des bébés entre 0 et 2 ans après une hospitalisation sociale ou un 
placement en institution. 

– PRISME, une prestation qui s’adresse aux adolescentes et adolescents qui 
décrochent de la plupart des projets socio-éducatifs proposés. 

 
Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

L'indemnité annuelle de l'AGAPÉ s'élève à 15 295 501 francs pour les 
années 2026 à 2030. 

La variation de l'indemnité par rapport au budget 2025 représente une 
hausse de 5 755 135 francs, dont 4,7 millions de francs proviennent de 
réallocations internes sans impact sur le résultat de l’Etat. 

Cette augmentation est liée en particulier à la forfaitisation des prestations 
d’AEMO et PRISME dans le contrat, la pérennisation d’un poste enseignant 
pour les enfants au bénéfice de soutien pédagogique de l'enseignement 
spécialisée (SPES), ainsi que la prise en compte des adaptations du modèle 
de financement. 

Au terme du contrat 2026-2030, l'AGAPÉ est autorisée à conserver 36% 
d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées 
sont à sa charge. 
 

c) L'Association ASTURAL 
Constituée en 1954, l'Association ASTURAL est une association à but 

non lucratif de droit privé régie par les articles 60 et suivants du code civil 
suisse et par ses statuts. Elle a pour but de rendre possible et de faire avancer, 
sur les plans pratique et théorique, l’aide, la prise en charge éducative et 
thérapeutique de jeunes (enfants et adolescentes et adolescents) qui 
rencontrent dans leur développement, notamment psychologique et social, 
des difficultés trop grandes pour qu’elles-mêmes ou eux-mêmes et leur 
famille puissent les surmonter. L'association gère aujourd'hui les foyers de 
Chevrens, Horae et Kalon. Elle gère aussi l'atelier ABX, les externats 
pédago-thérapeutiques Horizon, Arc-en-Ciel, Châtelaine, Petits Pas dans le 
Bois et Helios ainsi que le service éducatif itinérant. 



23/131 PL 13871 
 

Contrat de prestations 2026-2030 
Dans le cadre du contrat de prestations 2026-2030, l'Association 

ASTURAL s'engage à réaliser : 
– 1. des prestations d'éducation spécialisée (F04) pour des adolescentes 

et adolescents en rupture scolaire et professionnelle dans un contexte 
d'exigences professionnelles proches de la réalité des métiers (36 places 
en ateliers). 
– L’Association ASTURAL met par ailleurs à disposition 43 places en 
internat sur 3 sites ou en prise en charge partielle, 365 jours par an, pour 
des jeunes en difficulté personnelle, et/ou relationnelle, sociale, scolaire 
ou professionnelle, et/ou sur le plan de la santé psychique, justifiant un 
éloignement momentané de la famille; 

– 2. des prestations d'enseignement spécialisé (F03), soit celles relevant 
de la pédagogie spécialisée, par : 
– une intervention en institutions de la petite enfance pour des enfants 
en échec d'intégration de la naissance à la fin de la deuxième année de 
scolarité obligatoire;  
– une intervention préventive à domicile pour des enfants au bénéfice 
d'une décision d’octroi d’éducation précoce spécialisée (EPS) de la part 
du SPS ou pour des enfants dans des familles en situation de précarité et 
vulnérabilité; 
– l’accueil d'enfants, de préadolescentes et préadolescents et 
d’adolescentes et adolescents de 4 à 18 ans présentant d'importants 
troubles de la personnalité et/ou de la communication et qui, 
momentanément ou durablement, ne sont pas capables de suivre la 
scolarité dans le circuit ordinaire (67 places en externats 
pédago-thérapeutiques). 

 
Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

Pour les années 2026 à 2030, l'indemnité annuelle de l'Association 
ASTURAL s'élève à 19 904 776 francs (7 653 563 francs pour les prestations 
d’enseignement spécialisé et à 12 251 213 francs pour les prestations 
d’éducation spécialisée), en augmentation de 4 969 309 francs par rapport au 
budget 2025. 

Cette variation s'explique en grande partie par la forfaitisation des 
mesures d’éducation précoce spécialisée, dans le contrat, sous la forme de 
prestations service éducatif itinérant (SEI) préscolaire (interventions en 
institutions de petite enfance pour des enfants en échec d’intégration de la 
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naissance à la fin de la deuxième année de scolarité obligatoire), de 
l’ouverture d’une 13ème place dans l’externat Petits Pas dans les Bois ainsi 
que du reclassement de postes éducatifs en enseignants dans les 5 externats 
de l’Association ASTURAL. Ces éléments se trouvent financés à hauteur de 
4,7 millions de francs par réallocation interne, sans impact sur le résultat de 
l’Etat. 

Enfin, l’ajustement de la subvention découle également de la prise en 
compte des adaptations du modèle de financement pour le secteur de 
l’éducation spécialisée pour 0,3 million de francs. 

Au terme du contrat 2026-2030, l'Association ASTURAL est autorisée à 
conserver 48% d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les 
pertes reportées sont à sa charge. 
 

d) L'Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergues 
Créée en 1954, l'EPA est une association à but non lucratif de droit privé 

régie par les articles 60 et suivants du code civil suisse et par ses statuts. 
L’EPA est une institution privée composée d’un internat et d’une école 

d’enseignement spécialisé qui accueille des enfants en difficultés familiales, 
scolaires ou sociales, sans distinction d’origine et de confession. Elle est 
spécialisée dans l'éducation, la réadaptation et la formation scolaire. Elle 
reçoit également des élèves externes qui suivent le cursus scolaire dispensé 
par l’EPA. L'EPA offre 48 places en classes à effectif réduit (6 à 10 enfants 
par classe). 30 de ces places sont destinées aux élèves résidents de l'internat 
de l'EPA. 
 

Contrat de prestations 2026-2030 
Les prestations de l’EPA s’inscrivent dans le cadre du programme public 

F03 « Enseignement spécialisé et prestations médico-psychologiques ». 
L'EPA s'engage à accueillir des élèves présentant des troubles importants 

de l’apprentissage, de la relation et du comportement, dont le développement 
est entravé par un désinvestissement des apprentissages. 20 élèves entre 6 et 
15 ans bénéficient de la prestation de pédagogie spécialisée avec internat, le 
solde des places étant financé par l'Etat de Vaud. 
 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 
L'indemnité annuelle de l'EPA sur la période 2026-2030 s'élève à 

3 360 948 francs. 
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Elle est en augmentation de 132 496 francs par rapport au budget 2025 
concernant un poste à 40% de psychomotricité et un ajustement des charges 
liées au nouveau bâtiment (internat). Ce montant se trouve financé 
entièrement par réallocation interne. 

Au terme du contrat 2026-2030, l'EPA est autorisée à conserver 60% d'un 
éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées sont à 
sa charge. 
 

e) La Fondation L'ARC, une autre école 
Fondée en 1987, L'ARC, une autre école est une fondation sans but 

lucratif de droit privé, reconnue d'utilité publique, au sens des articles 80 et 
suivants du code civil suisse. La Fondation L'ARC, une autre école est une 
institution d'enseignement spécialisé destinée à des élèves ayant des besoins 
éducatifs particuliers. 
 

Contrat de prestations 2026-2030 
Dans le cadre du contrat de prestations, la Fondation L'ARC, une autre 

école s'engage à réaliser les prestations d'enseignement spécialisé (accueil à 
la journée), sur le programme F03, pour 57 élèves dont au maximum 18 
ayant des besoins d’encadrement renforcé, âgés en principe de 6 à 12 ans (3P 
à 8P) relevant des mesures de pédagogie spécialisée. La Fondation L’ARC, 
une autre école assure aussi le transport des élèves entre le domicile et l'école 
si besoin. 
 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 
L'indemnité de la Fondation L'ARC, une autre école s'élève à 

4 279 044 francs par année de 2026 à 2030. 
La variation de l'indemnité, de +758 456 francs par rapport au budget 

2025, s'explique par le renforcement de l'encadrement éducatif et 
pédagogique, ainsi que le besoin de transports, compte tenu de l'évolution des 
mineurs accueillis (20% de cas renforcés). Elle est financée par réallocation 
interne, sans impact sur le budget Etat. 

Au terme du contrat 2026-2030, la Fondation L'ARC, une autre école est 
autorisée à conserver 14% d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à 
l'Etat. Les pertes reportées sont à sa charge. 
 

f) L’Association La Voie Lactée 
L’Association La Voie Lactée est une association à but non lucratif de 

droit privé régie par les articles 60 et suivants du code civil suisse et par ses 
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statuts. Elle a pour buts statutaires de gérer une école active spécialisée La 
Voie Lactée, en vue de permettre le développement, la structuration et les 
apprentissages scolaires d'enfants en difficultés de communication, de 
comportement, d'adaptation sociale. 
 

Contrat de prestations 2026-2030 
Dans le cadre du contrat de prestations, l’Association La Voie Lactée 

s'engage à réaliser les prestations d'enseignement spécialisé (F03) en 
proposant de scolariser des élèves de 4 à 12 ans (37 places) et, si besoin, 
assurer le transport des élèves entre le domicile et l'école. 
 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 
L'indemnité annuelle de l’Association La Voie Lactée se monte à 

2 400 028 francs de 2026 à 2030. 
L'augmentation de la subvention de 138 762 francs par rapport au budget 

2025 s'explique par l'internalisation d'un 30% de poste de logopédie, par la 
prise en charge de la hausse des indemnités des stagiaires ainsi que par 
l’adaptation de la facturation parentale au règlement y relatif (RIFAH; rs/GE 
J 6 25.04). Ces éléments sont financés par réallocations internes. 

Au terme du contrat 2026-2030, l’Association La Voie Lactée est 
autorisée à conserver 16% d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à 
l'Etat. Les pertes reportées sont à sa charge. 
 

Enfin, s’agissant des objectifs et indicateurs pour toutes les entités, il est 
précisé qu’un travail de révision de ceux-ci est en cours et devrait être 
finalisé courant 2027. 
 
4. Conclusion 

Les années 2026 à 2030 s’annoncent comme une période marquée par des 
défis majeurs dans les domaines de l’éducation et de la pédagogie 
spécialisées. 

Dans le champ de l’éducation spécialisée, l’effort d’adaptation de l’offre 
aux besoins identifiés se poursuivra avec détermination, sans perdre de vue la 
problématique préoccupante des hospitalisations sociales. 

Il est impératif, dès à présent, de concevoir et de mettre en œuvre des 
solutions innovantes, en particulier en lien avec la détection précoce, qui est 
désormais une réalité tangible. 
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Le placement en internat d’éducation spécialisée doit demeurer une 
mesure de dernier recours (ultima ratio), c’est pourquoi le renforcement du 
travail avec les familles constitue une priorité absolue. A cet égard, le 
développement de mesures ambulatoires vise à prévenir autant que possible 
l’émergence de parcours de vie institutionnalisés. 

S’agissant de la pédagogie spécialisée, l’intégration des enfants présentant 
des besoins éducatifs particuliers ou en situation de handicap dans les 
structures ordinaires demeure l’objectif premier, tel que réaffirmé par le 
Conseil d’Etat, conformément aux engagements pris dans le cadre de 
l’AICPS. 

Cela étant, la nécessité de disposer de structures spécifiques, dotées de 
hautes compétences, doit demeurer affirmée. Ces structures sont 
indispensables pour assurer une prise en charge adaptée des enfants 
présentant des besoins éducatifs particuliers ou en situation de handicap. 

Au regard de la qualité des institutions concernées par le présent projet de 
loi, ainsi que de l’expérience acquise au fil des années, le Conseil d’Etat tient 
à renouveler sa pleine confiance à ces établissements. 

Il leur adresse, avec reconnaissance, ses remerciements les plus sincères 
pour l’engagement constant et le travail exemplaire accompli au quotidien 
auprès des enfants qu’elles accueillent – enfants auxquels nous devons 
dévouer toute notre attention particulière. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrats de prestations 2026-2030 : 

a) Fondation officielle de la jeunesse 
b) Association genevoise d'actions préventives et éducatives 
c) Association ASTURAL 
d) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergues 
e) Fondation L'ARC, une autre école 
f) Association La Voie Lactée 
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Annexes disponibles sur internet : 
- Annexes aux contrats de prestations 2026-2030 
- Rapports d'évaluation des contrats de prestations 2022-2025 : 

a) Fondation officielle de la jeunesse  
b) Association genevoise d'actions préventives et éducatives 
c) Association ASTURAL 
d) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergues 
e) Fondation L'ARC, une autre école 
f) Association La Voie Lactée 

- Comptes révisés 2025 : 
a) Fondation officielle de la jeunesse 
b) Association genevoise d'actions préventives et éducatives 
c) Association ASTURAL 
d) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergues 
e) Fondation L'ARC, une autre école 
f) Association La Voie Lactée  
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REPUBLIQUE ET 
CANTON DE GENEVE

PREAVIS FINANCIER

Ce préavis financier ne préjuge en rien des décisions qui seront prises en 
matière de politique budgétaire. 

1 .  A t t e s t a t i o n  d e  c o n t r ô l e  p a r  l e  d é p a r t e m e n t  p r é s e n t a n t  l e  
p r o j e t  d e  l o i

 Projet de loi présenté par le département de l’instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse. 

 Objet : Projet de loi accordant une indemnité à des institutions actives 
dans le domaine de l'enseignement, de l'éducation et de la pédagogie 
spécialisés pour les années 2026 à 2030 

 Rubrique(s) budgétaire(s) concernée(s) (CR et nature) :  
02.28.00.00.363400 – projet S140320000 
03.31.06.30.363400 – projet S133650000 
03.31.06.10.363600 – projets S133350000, S133530000, S133540000 et 

S133640000 
03.31.06.30.363600 – projets S133340000, S133520000, S133600000 et 

S133610000 
08.02.11.00.363400 – projet S170790000 
08.02.11.00.363700 – projet S970840000 

 Numéro(s) et libellé(s) de programme(s) concernés : A04 "Egalité, Genève 
internationale et aéroport, statistique", C05 "Actions en matière d'asile et de 
migration", F03 "Enseignement spécialisé et prestations médico-
psychologiques" et F04 "Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité" 

 Planification des charges et revenus de fonctionnement du projet de loi :  
Le tableau financier annexé au projet de loi intègre les 
impacts financiers découlant du projet hormis les 
mécanismes d'adaptation prévus par l’article 2, alinéas 3 
et 4 du projet de loi. 

 oui  non 

ANNEXE 1
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(en mios de fr.) 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 Dès 
2033

Ch. personnel -          -          -          -          -          -        -        -        
Biens et services 
et autres ch. -          -          -          -          -          -        -        -        

Ch. financières -          -          -          -          -          -        -        -        
Amortissements -          -          -          -          -          -        -        -        
Subventions 128.7      127.5      127.5      127.5      127.5      -        -        -        
Autres charges -          -          -          -          -          -        -        -        
Total charges 128.7      127.5      127.5      127.5      127.5      -        -        -        
Revenus -          -          -          -          -          -        -        -        
Total revenus -          -          -          -          -          -        -        -        
Résultat net -128.7 -127.5 -127.5 -127.5 -127.5 -       -       -       

 Inscription budgétaire et financement (modifier et cocher ce qui convient) :  

Les indemnités ont été inscrites au projet de budget de 
fonctionnement dès 2026, conformément aux données du 
tableau financier.  

 oui  non 

Les indemnités sont intégrées en grands partie aux 
autorisations de dépenses de fonctionnement pour 
l’exercice 2026 résultant de l’application des douzièmes 
provisoires :  

 oui  non 

- des crédits supplémentaires de fonctionnement en 2026 
ont été acceptés par la commission des finances le 11 
février 2026 (transfert neutre) et le 1er avril 2026 

 oui  non 

- un crédit supplémentaire de fonctionnement (transfert 
neutre) en 2026 est déposé en parallèle du présent 
projet de loi. 

 oui  non 

Les indemnités sont inscrites au plan financier quadriennal 
2026-2029 et au plan financier quadriennal 2027-2030 en 
cours d’élaboration. 

 oui  non 

Les indemnités prennent fin à l'échéance comptable 2030  oui  non 

Conformément à ce qui est prévu pour les entités 
bénéficiant d'une indemnité dans l'arrêté du Conseil d'Etat 
du 2 octobre 2013, les montants des mécanismes 
d'adaptation prévus à l’article 2, alinéas 3, 4 et 5 du projet 
de loi (mécanismes salariaux, indexation, ouvertures de 
places/prestations) figuraient au projet de budget 2026. 
Selon la pratique décidée, ils ne sont pas compris dans le 
crédit accordé par le projet de loi. 

 oui  non 

Autre(s) remarque(s) : ____________________________________________ Autre(s) remarque(s) : ____________________________________________ 
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Le département atteste que le présent projet de loi est conforme à la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat (LGAF), à la loi sur les indemnités 
et les aides financières (LIAF), au modèle comptable harmonisé pour les 
cantons et les communes (MCH2) et aux dispositions d’exécution adoptées 
par le Conseil d'Etat. 

Genève, le : Signature du responsable financier : 

2 .  A v i s  d u  d é p a r t e m e n t  d e s  f i n a n c e s  

Remarque(s) complémentaire(s) du département des finances : ___________  

Genève, le : 9 juillet 2026 Visa du département des finances : 
  
  

N.B. : Le présent préavis financier est basé sur le PL, son exposé des motifs, le tableau financier 
et ses annexes transmis le 9 juillet 2026.

Genève, le : 9 juillet 2026 Visa du département des finances : 

N.B. : Le présent préavis financier est basé sur le PL, son exposé des motifs, le tableau financier 

14.07.2026 Signature du responsable financier : 
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